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En rédigeant votre tes-
tament, vous décidez, 
au-delà de votre mort, 
de ce qui adviendra de 
vos économies, papiers 
valeurs et immeubles. 
En prenant en consi-
dération Pro Suisse, 
vous soutiendrez notre 
travail pour le maintien 
d’une Suisse indépen-
dante et neutre. 

Nous vous en remer
cions cordialement.

Chers membres de Pro Suisse,

En seulement vingt ans, la Suisse a accueilli 
plus de deux millions de personnes supplé-
mentaires, une croissance que personne 
n’avait anticipée et qui est fondée sur des hy-
pothèses erronées de la majorité du Conseil 
fédéral, de l’administration et de prétendus 
experts lors de la campagne de votation sur 
la libre circulation des personnes avec l’UE – 
à moins qu’il s’agissait de mensonges ? Nous 
le constatons tous : des trains bondés, des 
embouteillages, des loyers qui grimpent en 
flèche, une criminalité et des dépenses so-
ciales en hausse constante. Mais il y a en-
core plus alarmant : un seul immigrant sur 
dix contribue à atténuer la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée, tandis que neuf sur dix 
exercent une pression supplémentaire sur nos 
infrastructures, logements et services publics 
sans contribuer à remédier à la pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée.
Ignorer cela, c’est fermer les yeux face aux 
faits.
Pour Pro Suisse, une chose est claire : notre 
mission, telle que définie par nos statuts, nous 
impose de lutter efficacement contre les me-
naces pesant sur l’indépendance, la souverai-
neté, la liberté et la sécurité de la Suisse. L’im-
migration incontrôlée est précisément une 
telle menace : silencieuse, insidieuse, mais 
dotée d’un énorme potentiel destructeur pour 
notre pays.
Cela n'empêche pas de nombreux acteurs 
politiques de continuer à miser tout sur l'es-
poir : davantage de programmes, davantage 
de mesures d'intégration, davantage d'inter-
ventions de l'État. Mais cela ne fait que trai-
ter les symptômes. La cause demeure : une 
immigration qui a échappé à tout contrôle et 

que la Suisse ne peut plus gérer de manière 
autonome. Le rôle des syndicats, qui tirent 
un énorme profit financier de l'immigration, 
est particulièrement problématique. Grâce à 
des mesures d’accompagnement, des millions 
de francs de deniers publics alimentent leurs 
caisses et environ la moitié de leurs membres 
sont des étrangers. Depuis l’introduction de la 
libre circulation des personnes, les syndicats 
ont déjà raflé plus de 100 millions de francs ! 
Au passage : pourquoi notre marché du travail 
performant doit-il être protégé contre l’exté-
rieur par des mesures d’accompagnement ? 
Cela ne peut que signifier que la libre circula-
tion des personnes est la pire solution qui soit 
pour la Suisse.
Nous le disons haut et fort : Ça suffit. La 
Suisse ne doit pas dériver vers une Suisse de 
10 millions d’habitants, alors que personne n’a 
jamais pris cette décision de manière démo-
cratique. Nous voulons un pays qui gère lui-
même son avenir et non un pays sous tutelle 
extérieure.
C’est pourquoi il nous faut maintenant dire un 
OUI massif, clair et sans équivoque à l’initia-
tive pour la durabilité.
Mobilisons-nous toutes et tous ensemble. 
Chaque voix compte. Chacune d’entre elles. 
Pour que la Suisse « demeure la Suisse ».
Pour notre liberté. Pour notre souveraineté. 
Pour une immigration qui sert les intérêts de 
la Suisse.
Votez oui le 14 juin 2026.

Stephan Rietiker, 
président de Pro Suisse

Le mot du président

14 juin 2026 – Votation sur l'initiative pour la durabilité

« C'EST MAINTENANT QUE 
NOUS DEVRONS PRENDRE UNE 
DÉCISION ! »
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Message de bienvenue de la Suisse romande à l'occasion de l'assemblée générale

Je vous souhaite tout d’abord la bienvenue. Votre pré-
sence en nombre rend espoir à l’avenir de notre Pays. 
De l’espoir, et de la force ! Nous en avons absolument 
besoin pour affronter les futurs tournants auxquels 
notre mère Patrie sera confrontée. En effet, l’heure est 
grave. Neutralité bafouée, immigration exponentielle et 
soumission à des baillis étrangers, il est temps de se 
rappeler de nos ancêtres ! 

Le 1er août 1291, Schwytz, Uri et Unterwald se sont réunis 
sur la plaine du Rütli non pas pour créer un pays, mais 
pour revendiquer l'immédiateté impériale, c’est-à-dire 
leur dépendance uniquement de l’empereur, refusant 
celle des seigneurs cherchant à entraver leur autono-
mie. Animés par des idéaux d’indépendance, de liberté 
et de souveraineté sur leur terre, ils aspiraient à affirmer 
leur autorité. Pourtant, cette immédiateté impériale, 
garantie par l’empereur, a été foulée aux pieds par des 
seigneurs cherchant à imposer leur domination.
Le 15 novembre 1315, 1500 Confédérés suisses prirent 
les armes contre plusieurs milliers de soldats du sei-
gneur des Habsbourg, pour réaffirmer leur immédia-
teté impériale. Moins nombreux, mais avec un courage 
exemplaire, ils se sont battus pour défendre les valeurs 
qui leur étaient chères. Puis, le 9 juillet 1386, refusant 
toujours de se soumettre aux prétentions des Habs-
bourg, les Confédérés reprirent les armes. C’est lors 
de cet affrontement que notre héros national, Arnold 
Winkelried sacrifia jusqu’à sa propre vie pour garantir 
l’avenir de sa patrie. 
En 1499, l'histoire se répéta, mais cette fois directement 
contre l'Empire. À Schwaderloh, 300 Confédérés firent 
plier 3’000 soldats impériaux de la Ligue de Souabe. Ces 
faits illustrent la force et le courage de nos ancêtres, 

qui n'hésitaient pas à risquer leur vie pour leur indé-
pendance, leur liberté et leur souveraineté. La bravoure 
suisse, redoutée de ses voisins, devint une force dissua-
sive et protégea notre pays des invasions. Par ailleurs, 
l’histoire révèle que la neutralité suisse fut d’abord im-
posée par ses voisins pour éviter des confrontations di-
rectes avec la force et la détermination de notre peuple.
Cette histoire de combats héroïques et de conquêtes 
pour la souveraineté semble bien loin aujourd'hui. Dans 
le cadre des conflits internationaux actuels, nos auto-
rités ont bafoué notre neutralité. Elles ont soutenu des 
sanctions contre la Russie dans un conflit qui ne nous 
concerne pas. Pire, elles ont permis à un fonctionnaire 
américain de venir vérifier sur notre territoire l’appli-
cation de ces sanctions. Notre neutralité est devenue 
inexistante. La Suisse ne prend plus de positions au-
tonomes, mais suit aveuglément celles des États-Unis 
et de l'Union européenne, se compromettant dans une 
politique de soumission au lieu d'affirmer sa force.
Depuis l'accord sur la libre circulation des personnes, 
la maîtrise de l'immigration a disparu. Les Suisses sup-
portent aujourd'hui un fardeau croissant, financent sep-
tante pour cent de la population carcérale qui est étran-
gère et voient des étrangers sans emploi et sans vouloir 
en avoir un bénéficier de l’aide sociale. À cela s'ajoute 
la menace d'un accord-cadre avec l'Union européenne, 
qui achèverait de compromettre notre souveraineté en 
confiant davantage de pouvoir à une juridiction étran-
gère et en réduisant la voix du peuple suisse.
Le temps où nos aïeux risquaient leur vie pour défendre 
notre indépendance, notre liberté et notre souveraineté 
est révolu. Pourtant, la Suisse est dotée de forces in
égalées. Elle est l’une des premières places financières 
mondiales, brassant un quart des fortunes mondiales, 

Un pour tous, tous pour un, PARTONS 
AU COMBAT !

Marie-Bertrande Duay 
Conseillère municipale de 
la Commune de Martigny 
(exécutif d’une ville), 
Députée-suppléante au 
Grand Conseil du Canton 
du Valais, Présidente des 
Femmes UDC romandes, 
Comité Pro suisse Valais / 
Romandie

14 juin 2026 – Votation sur l'initiative pour la durabilité
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À propos d’un patient…
La campagne sur l’initiative pour la dura-
bilité bat son plein. La démocratie directe 
en action. Mais est-ce vraiment le cas ?
Permettez-moi de citer un extrait de la 

brochure « Information et communication du Conseil fé-
déral et de l’administration fédérale – Lignes directrices 
de la Conférence des services d’information « CSIC » :
« Objectivité : l'électorat doit être convaincu par des 
arguments objectifs, mais ne doit pas être manipulé. 
Sont interdites les interventions qui visent exclusive-
ment certaines personnes ou s'attaquent de manière 
indifférenciée à des opinions et valeurs différentes. Le 
Conseil fédéral et l'administration fédérale se doivent 
non seulement de communiquer des faits, mais aussi de 
présenter leur propre point de vue de manière objective. 
Ils ne sont toutefois pas autorisés à passer sous silence 
les conséquences négatives d’un projet. Leurs informa-
tions et leurs prises de position doivent être exactes et 
complètes, conformément à l’état des connaissances 
actuelles. Ne pas communiquer certaines informations 
ou certains arguments ou les présenter de manière 

« inexacte » ou hors de leur contexte serait une violation 
du principe d’objectivité. »
« Proportionnalité : le Conseil fédéral et l’administration 
fédérale sont tenus de fournir des informations propor-
tionnées pendant la campagne référendaire. D’une part, 
cela signifie que l’information doit contribuer à atteindre 
l’objectif premier, à savoir permettre aux électeurs de 
se forger une opinion libre et en toute connaissance de 
cause. »

Pensez-vous que le conseiller fédéral Beat Jans, à tra-
vers ses menaces, respecte ces exigences d’objectivité 
et de proportionnalité ?
Voici ses propos : 
Si l’initiative populaire était acceptée, les hôpitaux et 
les chantiers devront fermer, personne ne pourra plus 
venir au chevet des patients, nos mères resteront sans 
soins. Ce conseiller fédéral semble en réalité lui-même 
souffrant ; son manque chronique de respect pour la 
démocratie directe lui fait perdre la tête. Le remède ? 
Un « OUI » le 14 juin 2026.

Le nain fielleux

plus de 5000 milliards, et garantissant un haut niveau 
de vie à ses habitants. Mais ces atouts ne sont jamais 
mis en avant lors de nos négociations internationales. 
Au lieu de cela, nous exposons nos faiblesses et nous 
laissons dominer par des forces extérieures, des baillis, 
tantôt américains, tantôt européens. 
Cependant, en ce jour, je vois l’espoir renaître. Comme 
nos ancêtres autrefois, nous sommes animés par des 
idéaux de fierté, d’autonomie et de liberté. Aujourd’hui, 
notre combat se déroule sur le terrain politique. Des 
échéances cruciales approchent. Nous avons l'oppor-
tunité de reprendre le contrôle de l’immigration avec la 
votation sur l’initiative pour la durabilité. Nous pouvons 
prévenir le dépassement des dix millions d’habitants, 
préserver nos paysages et maîtriser nos infrastructures. 
Il ne s'agit pas de rejeter tout étranger, mais d’accep-
ter ceux qui apportent une réelle contribution à notre 
société, en fonction des besoins et des quotas établis.
Nous devons également consolider notre neutralité. Les 
signatures nécessaires ont été collectées pour inscrire 
ce principe dans notre Constitution. Ainsi, il ne sera 
plus sujet à des interprétations arbitraires. En réaffir-
mant notre neutralité, nous pourrons redevenir un pays 
fiable et prestigieux pour abriter des négociations in-

dispensables et offrir des solutions pacifiques dans les 
conflits internationaux. Actuellement, la Suisse a perdu 
son rôle historique de pays de bons offices, les nations 
en guerre préférant d'autres terres, parfois même le 
Pakistan. Cette situation doit changer.

Enfin, bien que nous le croyions enterré, il est de retour. 
Cette fois, l’accord-cadre a été signé. Nous devons nous 
battre fermement contre celui-ci et contre les futurs 
traités bilatéraux qui réduirait notre démocratie et la 
voix du peuple suisse à néant et permettrait une im-
migration encore plus incontrôlée que celle que nous 
subissons aujourd’hui. Nous devons restaurer les valeurs 
de nos ancêtres, défendre notre souveraineté et élever 
la voix dans l’intérêt de notre Suisse. C’est uniquement 
par une action collective que nous revitaliserons la force 
de notre patrie. Comme le disaient les anciens Confédé-
rés : « Un pour tous, tous pour unn ! » Ensemble, nous 
pourrons accomplir cet héritage et garantir un avenir 
prospère à notre pays.
Unissons-nous, convainquons le peuple, réduisant à 
néant la parole de nos détracteurs guidés par des inté-
rêts étrangers à nos valeurs ! Je le répète : Un pour tous, 
tous pour un, PARTONS AU COMBAT !
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Les défis de la neutralité suisse 
dans un monde globalisé

La neutralité suisse n’est pas une posture opportuniste, 
mais un pilier historique de notre souveraineté et de 
notre identité nationale. Elle a garanti notre sécurité 
et notre prospérité pendant des siècles. Aujourd’hui, 
toutefois, elle est soumise à des pressions inédites.

Dans un monde globalisé, marqué par des conflits hy-
brides, des sanctions économiques et des alliances 
mouvantes, la Suisse est constamment appelée à 
« choisir son camp ». La reprise automatique de sanc-
tions étrangères, notamment dans le contexte du conflit 
ukrainien, illustre cette tension croissante entre indé-
pendance et alignement. La voie du milieu – celle de la 
neutralité et du dialogue – est totalement écartée.

Le risque est clair : à force de céder aux pressions ex-
térieures, notre neutralité devient relative, donc peu 
crédible. Or, une neutralité affaiblie ne protège plus. Elle 

nous expose au contraire aux logiques de blocs et à une 
perte de souveraineté.

Face à ces défis, la Suisse doit réaffirmer une neutralité 
intégrale, claire et cohérente. Cela implique de résister 
aux injonctions internationales, tout en restant ouverte 
au dialogue et fidèle à sa tradition humanitaire. C’est la 
neutralité qui nous a préservé des conflits les plus san-
glants de l’histoire ; c’est elle aussi qui nous a permis de 
nous imposer comme un médiateur crédible, un parte-
naire de confiance à travers lequel le dialogue est rendu 
possible là où il s’est rompu dans le reste du monde.

La neutralité n’est pas un vestige du passé. Elle est une 
nécessité stratégique pour un petit État libre dans un 
monde instable.

Niels Rosselet-Christ, 
Député au Grand Conseil, 
Val-de-Travers (NE)

À propos d’un patient…
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En tant que collaborateur de la Confédération dans le 
domaine de l'aide en cas de catastrophe, j'ai participé à 
15 missions dans des zones de guerre et de catastrophe 
au cours des dix dernières années. Comme le Proche-
Orient est souvent en proie à des conflits, je m'y suis 
aussi souvent rendu, notamment en Iran, en Irak, à la 
frontière syrienne, en Israël et en Palestine. En 2006, 
j’ai participé à l’évacuation de citoyens suisses du sud 
du Liban, alors qu’Israël y avait déjà lancé une nouvelle 
offensive militaire. Je sais ce que c’est que la guerre. 

J’ai vu de mes propres yeux des pays entraînés dans 
des conflits auxquels ils ne voulaient nullement prendre 
part.

Malheureusement, le débat politique et social actuel sur 
l’orientation de l’armée dans le concept de sécurité de la 
Suisse néglige deux facteurs importants : la diplomatie 
et la neutralité.
Le Concept de politique de sécurité 2026 et le docu-
ment « Coopération internationale de l’armée suisse » 
du 13 avril indiquent que la collaboration avec l’OTAN est 
passée d’un « Partenariat pour la paix » purement axé 
sur la promotion de la paix depuis 1996 à une nouvelle 
coopération approfondie et institutionnalisée dans le 
domaine de la « capacité de défense » de la Suisse, en 
collaboration avec d’autres pays membres de l’OTAN. 
Ce sont là des évolutions dangereuses qui sapent la 
crédibilité des deux autres piliers de notre sécurité, la 
diplomatie et la neutralité.
Observons les États du Golfe dans le contexte de la 
guerre actuelle contre l’Iran : de petits pays comme le 
Koweït, le Qatar et les Émirats arabes unis qui n’ont pas 
participé à la guerre contre l’Iran ont néanmoins été la 
cible de frappes de représailles de Téhéran. Pour quelle 

« La proximité vis-à-vis de 
l'OTAN est incompatible avec 
la neutralité »

Marcel Helfenstein est un 
ancien membre du Corps 
suisse d’aide humanitaire

Coopération entre le DDPS et la SKH en Indonésie en 2005
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raison ? Parce qu’ils n’ont pas adopté une attitude neutre 
et qu’ils se sont de facto ralliés à la l’alliance américaine 
en coopérant dans l’espoir de pouvoir trouver de la sorte 
une sécurité grâce à la protection des États-Unis. Mais 
c’est le contraire qui s’est produit. Ils ont été entraînés 
dans le conflit. Leur coopération avec la coalition améri-
caine leur a coûté leur intégrité territoriale. Quelle leçon 
en tirer pour nos relations avec l’OTAN ?
Il est impossible de se positionner comme neutre tout 
en renforçant la coopération avec une alliance militaire 
telle que l'OTAN. Cette attitude manque de crédibilité, 
d'autant plus que, d'un point de vue objectif, l'OTAN n'est 
plus une alliance purement défensive depuis ses inter-
ventions bien au-delà de son propre espace territorial, 
notamment en Libye ou en Afghanistan. C’est pourquoi, 
en dehors de l’Europe, elle n’est plus perçue comme une 
alliance militaire défensive, mais comme une alliance 
offensive. La Suisse souhaite-t-elle vraiment renforcer 
cette coopération ?
Ce rapprochement vis-à-vis de l’OTAN s’explique par 
le fait que deux piliers essentiels de la stabilité sont 
sous-estimés dans l’orientation actuelle de la politique 
de sécurité : la neutralité et la diplomatie. L’armée n’est 
pas le seul pilier de la sécurité de la Suisse. La diploma-
tie et la neutralité qui y est liée sont également détermi-
nantes. Elles forment une combinaison qui se complète 
parfaitement, notamment pour prévenir les conflits. Je 
ne suis pas opposé à l’armée si elle sert exclusivement 
à des fins défensives pour protéger le pays et pour ap-
porter un soutien en cas de catastrophe, y compris dans 
le cadre d’actions humanitaires à l’étranger, ainsi que 
lors de missions de promotion de la paix menées sous 
mandat de l’ONU. Dans le cadre de nos « bons offices » 
éprouvés, c'est-à-dire de la diplomatie suisse classique, 
nous pouvons contribuer bien davantage à la paix et à la 
stabilité que si nous coopérons avec une alliance mili-
taire et que les frontières entre adhésion et autonomie 
deviennent de plus en plus floues.
Il me semble que le débat actuel ne met pas suffisam-
ment en évidence les conséquences : soit la Suisse 
reste neutre et relativement autonome, s'appuyant sur 
ses « bons offices » en matière de diplomatie et sur 
une armée forte qui souligne notre neutralité, soit elle 
adhère à une alliance étrangère et renonce à une neutra-
lité crédible. Les deux options s'excluent mutuellement. 
Il me tient à cœur d'attirer davantage l’attention sur ce 
dilemme et de contribuer ainsi à une discussion plus 
ouverte et plus transparente sur ce à quoi nous aspirons 
réellement.

Commentaire sur la politique de sécurité suisse paru dans 
le Luzerner Zeitung du 04.05.2026

On ne peut pas se posi-
tionner comme neutre 
tout en renforçant la 
coopération avec une 
alliance militaire telle 
que l'OTAN. 

Tentes pour le séisme en Iran avec le Croissant-Rouge à Tabriz en 2012

Nord de l'Irak, 2014

Campement pour les victimes du tsunami en Indonésie en 2005
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Neutralité suisse : héritage 
historique révolu ou choix 
politique essentiel ?
Face aux tensions internationales et aux pressions 
croissantes, la neutralité suisse est de plus en plus 
remise en question. Certains la jugent dépassée, au 
contraire, ProSuisse la considère comme un pilier fon-
damental de notre identité politique. La Suisse peut-
elle rester maîtresse de ses choix si elle renonce à sa 
neutralité ?

Une tradition qui garantit notre indépendance
La neutralité suisse n’est pas un simple héritage du 
passé. Elle constitue un choix politique qui a permis 
à la Suisse de préserver sa souveraineté, d’éviter les 
conflits et de jouer un rôle de médiateur sur la scène 
internationale.

En refusant de s’aligner sur des blocs ou des alliances 
militaires, la Suisse s’est donné les moyens de décider 
librement de sa politique extérieure. Cette position lui a 
permis de défendre ses intérêts sans dépendre de puis-
sances étrangères. C’est précisément cette liberté qui 
est aujourd’hui l’objet d’attaques croissantes, souvent 
dissimulées derrière des arguments techniques ou des 
nécessités prétendument inévitables.

Remettre en cause cette neutralité reviendrait à at-
tacher progressivement la Suisse à des logiques qui 
ne sont pas les siennes. Nous risquons donc de voir 
apparaître des formes de dépendance politique et stra-
tégique, limitant la liberté d’action du pays. Ce glisse-
ment ne serait pas brutal, mais progressif, presque im-
perceptible, jusqu’à ce que notre capacité de décision 
autonome soit profondément affaiblie.

Jean-François Ramé, membre 
ProSuisse, St-Maurice (VS)
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Le danger est clair : une Suisse qui, sous pression, 
s’éloigne de sa neutralité, pourrait progressivement 
perdre sa capacité à agir selon ses propres principes 
fondateurs. La neutralité constitue aujourd’hui encore 
un enracinement vital, une ligne rouge qui ne doit pas 
être franchie sous peine de conséquences majeures 
pour nos libertés populaires et notre souveraineté.

Des pressions croissantes et des choix déterminants
Aujourd’hui, les attentes internationales évoluent. Par-
ticipation à des sanctions, coopérations renforcées, 
rapprochements politiques : autant d’éléments qui 
poussent la Suisse à sortir de sa position traditionnelle.

Ces dernières modifient profondément la posture du 
pays. La frontière entre neutralité et alignement devient 
de plus en plus difficile à maintenir, et les décisions 
prises sous pression extérieure peuvent peser durable-
ment sur notre indépendance nationale.

Ce qui est présenté comme une évidence sans consé-
quence s’inscrit en réalité dans une dynamique d’ali-
gnement et de soumission. À force d’accepter des ex-
ceptions, la règle elle-même finit par disparaître. La 
neutralité devient alors une façade, vidée de sa subs-
tance, incapable de garantir ce qu’elle a toujours assuré : 
l’indépendance et la liberté de la Suisse.

Les conséquences ne sont pas uniquement diploma-
tiques. Elles touchent aussi à la crédibilité de la Suisse 
en tant qu’acteur neutre, ainsi qu’à sa capacité à offrir 
ses bons offices. Si la Suisse s’aligne et perd sa singu-
larité, elle perdra, de facto, cette crédibilité et donc son 
utilité comme médiatrice de paix et comme place de 
dialogue sur la scène internationale.

La neutralité n’est ni un luxe ni un souvenir : c’est une 
nécessité. L’abandonner, c’est renoncer à décider par 
nous-mêmes. Nous devons choisir notre liberté et notre 
crédibilité !

N’en déplaise aux 
euroturbos, la 
Suisse existe !
« La Suisse n’existe pas ». En 1992, ce slogan du pavillon 
helvétique à Séville résumait le malaise d’une époque. 
Entre le refus de l’EEE, la crise économique et l’affaire 
des fonds en déshérence, notre pays traversait un trau-
matisme identitaire. Pour l'élite médiatique et intellec-
tuelle, le verdict était sans appel : la Suisse appartenait 
au passé, l’Union européenne au futur.

C’est dans ce climat de nihilisme national que j’ai forgé 
mon identité politique. À l'époque, seule la « Nati » de 
Chapuisat semblait encore donner un motif de fierté aux 
Suisses. Partout ailleurs, on nous enjoignait de raser les 
murs. En 2000, lorsque je militais contre la libre circu-
lation des personnes, les promesses d'une immigration 
limitée à 10 000 par an relevaient déjà de la fable. Pour-
tant, le dogme de l'ouverture à tout prix l'a emporté.

Le comble de cette aliénation fut atteint lors d'Expo.02, 
où l'on nous suggérait de célébrer le pays... sans son dra-
peau. Je me souviens de cette distribution de drapeaux 
à l’entrée de l’arteplage de Bienne pour contrer cette 
volonté d’effacer nos racines. À 18 ans, le constat était 
amer : toutes les cultures méritaient d'être célébrées, 
sauf la nôtre. Aimer la Suisse était devenu un signe de 
repli, voire de racisme.

Aujourd'hui, alors que reviennent les débats sur la neu-
tralité et la soumission de notre droit aux juges euro-
péens, ce rappel historique est vital. Les prophètes de 
malheur de 1992 ont eu tort : la Suisse n'est pas morte de 
son indépendance. Au contraire, elle est prospère parce 
qu'elle a su rester elle-même. Cessons de nous excuser 
d'exister. La Suisse est belle, elle est souveraine et, n'en 
déplaise aux nihilistes, elle existe plus que jamais.

Kevin Grangier, coordinateur 
romand de Pro Suisse
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« La démocratie directe et le 
droit de codécision des Suisses 
sont gravement menacés »

Ancienne juge à la Cour suprême du canton de Zurich, 
vous vous êtes engagée dans la consultation sur les 
nouveaux accords avec l'UE. Qu'est-ce qui vous a per-
sonnellement incitée à vous impliquer publiquement 
dans ce débat ?
L'ensemble des traités, y compris le rapport explicatif 
du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), 
compte environ 2’000 pages. Seule une infime minorité 
de citoyens et de citoyennes aura la possibilité d'étudier 
ces documents ; la plupart se forgeront sans doute une 

opinion uniquement sur la base des informations four-
nies par les autorités fédérales et les médias. Comme 
les autorités et les médias favorables au projet ont for-
tement tendance à banaliser les inconvénients considé-
rables de ce paquet de traités, il me semble important 
de faire preuve de transparence afin que les électeurs 
et électrices puissent se forger en temps utile une opi-
nion objective sur les avantages et les inconvénients du 
projet soumis au vote.

Dorothe Scherrer, docteure en droit, a été juge à la Cour suprême du canton de Zurich de 2001 à 2025

Entretien avec Dorothée Scherrer sur les accords prévus avec l'UE
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Le Conseil fédéral qualifie ce nouvel ensemble d’ac-
cords de « Bilatérales III ». Considérez-vous cette ap-
pellation comme pertinente ou estimez-vous qu’elle 
risque d’induire la population en erreur ?
Le changement de nom de cet ensemble d’accords, 
initialement désigné dans la procédure de consulta-
tion par « Stabilisation et développement des relations 
entre la Suisse et l’UE », en « Bilatérales III » corres-
pond à la tendance susmentionnée des autorités de 
présenter le contenu de cet accord au peuple comme 
une continuation de la voie bilatérale, alors qu’il s’agit 
en réalité d’un pas décisif vers l’intégration dans l’UE, 
qui va bien au-delà des accords bilatéraux et aura des 
conséquences considérables pour l’ensemble du sys-
tème politique suisse et pour chaque citoyen. Il s’agit 
là d’une tromperie manifeste, tout à fait inacceptable 
compte tenu de l’ampleur considérable et irréversible 
des répercussions que ce projet aura sur l’avenir et l’or-
ganisation de notre pays.

Le Conseil fédéral fait valoir que l’accord apporte de la 
stabilité dans les relations avec l’UE et renforce la sé-
curité juridique. Que pensez-vous de cette affirmation 
d’un point de vue juridique ?
Elle est à relativiser fortement. Dans le cadre de cet 
accord, la Suisse s’engage à transposer le nouveau droit 
de l’UE dans la législation suisse. Personne ne peut dire 
aujourd’hui quel sera le contenu de ces réglementa-
tions à transposer, sur lesquelles la Suisse ne pourra en 
fait exercer aucune influence. Les conséquences de ce 
mécanisme sont incontrôlables pour la Suisse. De plus, 
une part considérable des modifications juridiques au 
sein de l’UE ne passe pas par la voie législative, mais par 
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE), au sein de laquelle aucun ressortissant 
suisse ne siégera à l’avenir non plus. La CJUE, dont 
les juges sont très activistes, peut, en s'appuyant sur 
les principes du droit constitutionnel et administratif 
européen, justifier n'importe quelle décision (politique) 
qui lui convient et ainsi passer outre le pouvoir législatif. 
Cela revient à bafouer la séparation des pouvoirs et à 
contourner le processus législatif légal. Dans ces cir-
constances, il semble donc tout à fait absurde de vouloir 
parler de stabilité et de sécurité juridique. Les effets 
de la « reprise dynamique du droit » sont inadmissibles 
dans une perspective constitutionnelle en raison de leur 
caractère incontrôlable. 

Quels changements concrets cela entraînerait-il pour 
le Parlement suisse si le paquet de traités était adop-
té, notamment en ce qui concerne les compétences 
législatives et la reprise du droit de l'UE ?
Le Parlement disposerait d’une marge de manœuvre 
législative réduite dans le domaine des accords, car les 
actes législatifs qui, selon la méthode dite d’intégration, 
deviennent directement partie intégrante de l’ordre ju-
ridique suisse, ne nécessiteraient sans doute plus de 
délibérations. De plus, en raison du rapprochement ju-
ridique très poussé avec l’UE, la marge de manœuvre du 
Parlement dans le domaine des accords serait encore 
davantage restreinte, car la législation aurait toujours 
à être conforme au droit de l’UE et à la jurisprudence 
de la CJUE.

En quoi cela changerait-il la donne pour les électeurs 
et électrices ? Quelles seraient les conséquences de 
ce paquet d’accords sur la démocratie directe et les 
droits de codécision ?
Les conséquences sont bien plus importantes que ne 
le laissent entendre les autorités fédérales. Il convient 
de souligner très clairement que la plupart des actes 
juridiques à transposer ne sont d’emblée pas soumis au 
référendum. Par conséquent, la liberté de vote garantie 
par la Constitution fédérale (art. 34, al. 1, et art. 141, al. 1, 
Cst.) serait considérablement restreinte, ce qui revien-
drait à tolérer une violation de la Constitution. Dans le 
cadre de cette procédure législative, le peuple serait 
court-circuité, voire écarté.

Même si le droit d’initiative est formellement préservé, 
il serait de facto restreint dans les domaines couverts 
par les accords. Ces accords ont des répercussions sur 
la portée juridique des dispositions constitutionnelles 
adoptées. Selon la pratique du Tribunal fédéral, les ac-
cords de droit international, tels que le présent paquet 
d’accords, priment en principe sur le droit national. Les 
dispositions constitutionnelles fondées sur ces accords 
ne sont pas appliquées par le Tribunal fédéral si elles ne 
sont pas compatibles avec le droit de l’UE ; la Consti-
tution est ainsi court-circuitée et réduite à un simple 
bout de papier. En ce sens, le droit d’initiative devient 
une farce. Toutefois, si la Suisse venait à adopter des 
dispositions légales non conformes au droit de l’UE, 
des « mesures compensatoires » (qui consistent en des 
sanctions imposées unilatéralement par l’UE) seraient 
possibles. Conformément à la pratique bien connue des 
autorités fédérales, celles-ci n’hésiteraient sans doute 
pas à attirer l’attention des électrices et électeurs sur 
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L’agriculture 
suisse ne doit pas 
être sacrifiée !
En tant qu’agriculteur, je vois chaque jour la réalité du 
terrain. Produire en Suisse, c’est déjà relever d’innom-
brables défis : normes strictes, coûts élevés, pression 
sur les prix. Et voilà que certains veulent encore nous 
lier davantage à l’Union européenne et nous asphyxier 
davantage.

Les débats sur le traité d’adhésion à l’UE – que les par-
tisans appellent de façon trompeuse « Bilatérales III » 
- pointent le bout de leur nez. On ne s’en rend peut-être 
pas encore compte, mais ces questions seront sans 
doute les plus décisives pour l’avenir de notre pays. Tous 
les pans de la vie de la Suisse sont concernés et menacés 
et l’agriculture est particulièrement visée.
Accepter le traité d’adhésion serait en effet une erreur 
grave, car il soumettrait notre agriculture à des règles 
décidées à Bruxelles, loin de nos réalités. Nous perdrions 
notre capacité à adapter nos politiques agricoles à notre 
territoire, à nos montagnes, à nos exploitations fami-
liales. Or, notre force, c’est justement cette proximité. 
L’agriculture suisse est façonnée par des spécificités 
régionales, par une agriculture de montagne unique 

au monde ; tout cela serait sapé par les décideurs de 
Bruxelles qui n’ont jamais mis les pieds dans un pâturage. 
On nous promet des débouchés économiques, mais à 
quel prix ? Celui d’une concurrence accrue avec des 
produits importés, souvent moins chers et ne respec-
tant pas nos standards. À la fin, ce sont nos paysans qui 
trinqueront, et notre souveraineté alimentaire qui sera 
affaiblie.
Je refuse que notre agriculture soit dictée de l’extérieur 
et que nos paysans soient sacrifiés sur l’autel de l’inté-
gration européenne. Défendons nos produits, nos terres 
et notre indépendance. La Suisse doit rester maîtresse 
de son destin.

Didier Calame, 
Conseiller national,  

Les Planchettes (NE)

ces conséquences lors d’un scrutin qui leur serait dé-
favorable et qui pourrait toucher au droit de l’UE, et à 
tenter d’influencer leur vote. La démocratie directe et 
le droit de codécision de l’individu sont donc gravement 
menacés.

Quel est, selon vous, le message le plus important que la 
population devrait comprendre avant de se prononcer 
sur ce paquet d’accords ?
Il ne s’agit pas d’une simple poursuite de la voie bila-
térale, mais d’un rapprochement de grande envergure 
avec l’UE. Ce qui est particulièrement grave, c'est que les 
règles régissant cette relation sont largement dictées 
unilatéralement par l'UE et que la Suisse – contrairement 
aux affirmations des autorités fédérales – n'a pratique-
ment aucune possibilité de s'impliquer, car les moyens 

prévus seront pratiquement inopérants. Comme par 
le passé (par exemple avec Horizon), l'UE continuera 
d'exercer la loi du plus fort, même en l'absence de toute 
base juridique ou légitimité. Chaque électeur et chaque 
électrice devrait donc se demander s’il ou elle souhaite 
vraiment se placer dans une situation de dépendance 
totale et d’arbitraire vis-à-vis de cette union en déclin, 
également sur le plan financier, et qui est dominée par 
la bureaucratie et les dissensions, en s’exposant à ses 
aléas pour un avenir incertain et en sacrifiant ainsi les 
plus grands acquis de la Suisse, tels que la prospérité, la 
démocratie directe, l'indépendance, la liberté, la flexibi-
lité, etc., au profit d'un avenir incertain avec une liberté 
d'action restreinte.

Nous vous remercions sincèrement pour cet entretien.
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Questions posées à

Tout le monde s’accorde à penser que la Suisse est 
neutre. Pourtant, le Conseil fédéral rejette l’initiative 
sur la neutralité et le Parlement n’approuve même pas 
de contre-projet. Pourquoi n’ose-t-on plus défendre la 
neutralité ?
Ceux qui rejettent l’initiative sur la neutralité veulent 
en réalité la fin de cette dernière. La stratégie de ces 
apôtres de l’apaisement, aveuglés par leur foi dans l’au-
torité à Berne, est très claire : vider la neutralité de 
sa substance jusqu’à la rendre méconnaissable. Aban-
donner toutes les compétences à Bruxelles. Laisser les 
bureaucrates militaires, installés dans des quartiers 
généraux lointains, prendre les décisions. Quoi de plus 
confortable que de crier « Oui chef ! » au téléphone 
plutôt que de décider soi-même. Le peuple suisse n'est 
plus appelé à participer aux décisions, il ne fera plus 
que payer. On retrouve le même schéma que dans les 
traités européens. 

Quel rôle la neutralité a-t-elle joué jusqu'à présent pour 
la Suisse ?
La neutralité a épargné à la Suisse deux grandes guerres 
mondiales et d'autres conflits européens internes qui 
ont fait des millions de morts et causé des milliards de 
francs de dégâts matériels et financiers. La neutralité 

armée garantit depuis plus de 200 ans la paix, la pros-
périté, la liberté et la démocratie. 

Pourquoi la neutralité est-elle, notamment à l'heure 
actuelle, un pilier important de la démocratie suisse ?
Pour moi, l'équation est claire : sans neutralité, point de 
démocratie directe. Sans démocratie directe, point de 
neutralité. La démocratie et la neutralité sont indisso-
ciables. La neutralité protège notre démocratie contre 
une centralisation des pouvoirs dans des centres de 
commandement loin de chez nous.

Comment convaincre les Suisses et les Suissesses du 
bien-fondé de l'initiative sur la neutralité ?
Il faut que la population suisse sache qu'en cas de rejet 
de l'initiative, tous nos acquis seront remis en question : 
la paix, la prospérité, la liberté et la démocratie. Chacun 
d'entre nous sera donc concerné.

« Sans neutralité, pas de 
démocratie directe »

Rémy Wyssmann, 
conseiller national et 
membre du Comité 
directeur de Pro Suisse

OUI
 À LA NEUTRALITÉ 

SUISSE
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Observateur de l'UE

Guerre économique 
contre la Suisse !
L'UE, la France et l'Italie : 
des demandes financières 
exorbitantes

L'UE prépare une réforme de la coordination des sys-
tèmes de sécurité sociale que la Suisse devrait éga-
lement subir. À l'avenir, les allocations chômage des 
frontaliers seraient versées non plus par le pays de ré-
sidence, mais uniquement par le pays où ils travaillent. 
Pour la Suisse qui compte plus de 410’000 frontaliers, 
cette mesure entraînerait des coûts colossaux, estimés 

à près d'un milliard de francs. La France compte bien 
contraindre la Suisse à s'y plier. Le ministre français 
du Travail, M. Farandou, a déclaré sans ambages à l’As-
semblée nationale qu’il mènerait ce dossier à son terme 
avec la Suisse, même si cela devait être difficile. Or, il 
faut savoir que la Suisse contribue déjà chaque année au 
financement des prestations sociales à hauteur de 400 
millions de francs. La France, en proie à des difficultés 
financières, réclame davantage, tout simplement parce 
que sa dette a atteint des proportions gigantesques.

L’Italie exige de la Suisse des contributions plus élevées 
pour les soins de santé des frontaliers italiens. Rome 
estime l'actuel forfait trop bas et profère à son tour des 
menaces. [Source : Blick, 16 mai 2026,]

Commentaire: 241’000 frontaliers français, issus de 
régions structurellement défavorisées, ont trouvé un 
« emploi » en Suisse.
Grâce à leur salaire suisse, ils jouissent de conditions 
de vie moins chères chez eux et soutiennent l’écono-
mie française grâce à leur consommation. Combien 
de ces Françaises et Français seraient sans emploi en 
France ? Que faire maintenant ? Quelle sera la réaction 
de la Berne fédérale face aux menaces de Paris ? Faire 
preuve de gentillesse ? Acquérir pour des milliards de 
matériels d’armement français pour que Paris reste – si 
possible – bienveillante ?

L'ami d'aujourd'hui peut être l'ennemi de demain
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Les droits de douane de l’UE 
sur l’acier frappent la Suisse 
en dépit des promesses de 
coopération

L'UE prévoit d'imposer des droits de douane de 50 % 
sur l'acier suisse. Cette mesure vise à protéger l'UE de 
l'acier en provenance de Chine. L'UE pénalise la Suisse 
parce qu'elle n'est pas membre de l'EEE. Le président de 
la Confédération Parmelin s’est exprimé sans ambiguïté 
auprès de la présidente de la Commission européenne 
von der Leyen et du chancelier allemand Merz, dénon-
çant cette démarche comme une rupture du « principe 
de bonne foi », l’UE prenant des mesures qui pénalisent 
fortement la Suisse alors qu’une déclaration commune 
sur une coopération étroite avait été signée. Cela au-
rait des conséquences existentielles pour l’industrie 
sidérurgique locale qui exporte plus de 90 % de sa pro-
duction vers l’UE. 
De plus, ces droits de douane seraient contre-produc-
tifs pour l’UE, qui dépend de l’acier suisse « vert » de 
haute qualité. [Source : NZZ, 18/05/2026] Les experts 
du secteur précisent que la production suisse d’acier est 
sans rapport avec la surcapacité mondiale.
Commentaire : Le peuple suisse est censé payer, payer, 
payer.
L’UE abandonne ainsi « l’esprit européen ». Ceux qui 
ne font pas partie du club des endettés sont menacés, 
soumis à un chantage et mis sous tutelle. Le traité de 
soumission à l’UE prévu nous fera payer des centaines 
de millions de plus chaque année et nous fera perdre 
notre autonomie politique.

« Là encore, on nous prend 
pour des pigeons ! »
Le taux d’imposition minimum de 15 % fixé par l’OCDE 
(Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques) peine à être mis en œuvre à l’échelle mon-
diale : selon une étude de l’Université de Saint-Gall, seuls 
33 pays sur les plus de 140 ont appliqué ces règles. De 
grands États comme les États-Unis, la Chine et l’Inde n’y 
participent pas ; les groupes américains en sont même 
exemptés depuis 2026.
L'étude signale que la Suisse subit ainsi des désavan-
tages concurrentiels et que, finalement, les dépenses 
dépassent les bénéfices, car les entreprises risquent de 
partir à l’étranger. Elle recommande donc de supprimer 
à nouveau l'impôt plancher en 2026. La gauche s'oppose 
à cette mesure, tandis que le PLR et l'UDC préconisent 
un examen de la question.
La Suisse, en élève modèle, a dit oui à cet impôt lors 
d’un référendum en 2023 et le met en œuvre à la lettre. 

Plus d'informa-
tions, reportage de 

la SRF

plus d'informations, 
www.msn.com
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Veuillez nous communiquer votre adresse e-mail 
sur info@prosuisse.info
Nous pourrons ainsi vous tenir au courant. Nous 
respectons strictement les directives de pro-
tection des données et ne transmettons pas les 
adresses à des tiers.

Si vous avez des questions, 
n'hésitez pas à contacter 
notre secrétariat: 
info@prosuisse.info 
tél. 031 356 27 27

Case postale, 3822 Lauterbrunnen 
Tél. 031 356 27 27, info@prosuisse.info 
www.prosuisse.info 

Schweiz
Suisse
Svizzera
Svizra

PRO

Invitation 
à la Fête nationale
Vendredi 31 juillet 2026, 14 h
Aire des Jeux de Tell Matten près d’Interlaken

Scanner le QR-Code 
et s’inscrire

Événement public !

La manifestation aura lieu en 

langue allemande.
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